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D É C L A R A T I O N  D E S  A E S
P A R  V A L É R I E  H E D E F

Jouer collectif pour améliorer la maîtrise 
du risque AES en ville

Depuis le 9 décembre dernier, il est 
désormais possible aux Idel, via la 
plateforme WebAES-Ville – dévelop-
pée à l’initiative de l’Ordre national 

des infirmiers (ONI) et avec le concours du 
Groupe d’étude sur le risque d’exposition des 
soignants aux agents infectieux (Geres) et 
le CPias Bourgogne-Franche-Comté –, de 
saisir et documenter leurs accidents d’ex-
position au sang (AES) dès lors qu’ils en sont 
victimes dans le cadre de leur activité extra 
hospitalière. Une avancée certaine dans la 
gestion des risques professionnels et de la 
santé au travail car jusqu’alors, il n’existait 
ni outil permettant un recueil standardisé 
des AES en ville ni documentation de ces 
accidents auxquels les Idel sont pourtant 
bel et bien exposés dans leur pratique de 
ville (lire ci-dessous). Résultat : très peu de 

Faute de temps, de savoir précisément 
auprès de qui le faire et/ou d’outils 
à leur disposition, les Idel étaient 
jusque-là peu enclins à déclarer un AES 
lorsqu’ils en étaient victimes. Pourtant, 
la  déclaration d’un tel événement 
se  révèle essentielle pour participer 
à l’identification et à la prévention des 
expositions professionnelles à haut 
risque, aider à l’amélioration de la prise 
en charge après exposition ou encore 
faire évoluer l’ensemble des dispositifs 
sécurisés. Opérationnelle depuis 
quelques mois, la nouvelle plateforme 
WebAES-Ville devrait sensiblement 

améliorer les choses en ce domaine.

données robustes disponibles sur le sujet 
si ce n’est celles de la littérature dans les 
pays anglo-saxons et quelques enquêtes 
ponctuelles menées en France par le Geres/
FNI ou l’ONI1. Et de facto peu d’éléments 
à disposition pour en comprendre la typologie, 

les circonstances et les modalités de prise 
en charge… et donc identifier et prioriser les 
actions de prévention et leviers à mobiliser 
afin de diminuer le risque AES en pratique 
de ville.

Les Idel davantage exposés aux AES que leurs confrères 
hospitaliers
Selon une enquête menée en 2013 par le Geres et la FNI, 62 % des Idel déclaraient 
avoir été victimes d’un AES au cours de leur carrière. Près d’un tiers ne l’avaient 
pas déclaré faute de temps. « Ce taux d’accident est plus important en ville : près de 
dix fois supérieur à celui des IDE exerçant en établissement de santé, a remarqué 
Hervé Vergnes, cadre de santé hygiéniste au CPias Occitanie (Toulouse), lors 
du webinaire de présentation de la plateforme. Un chiffre qui peut notamment 
s’expliquer par une activité en termes de gestes invasifs (aiguilles, injections…) de l’ordre 
de trois à quatre fois supérieure par rapport au milieu hospitalier ».

“Depuis le 9 décembre, il est désormais possible 
aux Idel, via la plateforme WebAES-Ville  de saisir 
et documenter leurs accidents d’exposition au 
sang (AES) dès lors qu’ils en sont victimes dans 
le cadre de leur pratique extrahospitalière.”
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Deux affiches supports d’aide sur la conduite à tenir 
en cas d’AES

Actualisées en juin 2017, les précautions standard (SF2H), qui concernent également 
les soins de ville, abordent un peu plus dans le détail la prévention des AES (recos 23 
à 26, voir affiche ci-contre) avec notamment ce qu’il faut faire ou ne pas faire (ne pas 
recapuchonner par ex.) et la procédure de l’AES en tant que tel.

Par ailleurs, le CPias Pays de Loire, responsable de la mission Primo, a mis au point 
pour les professionnels de ville une affiche1 très didactique sur la conduite à tenir face 
à un AES (recto), avec un rappel sur le port des équipements de protection (verso) et 
la possibilité de trouver les coordonnées d’un référent de proximité pour une prise 
en charge optimale.

Pour rappel, en cas d’AES, il convient de : 

- vérifier qu’il s’agit bien d’un AES ;

- si oui, s’enquérir s’il est à risque ;

- suivre les bonnes règles en cas de piqûre ou de coupure 
(ne jamais faire saigner, laver à l’eau et au savon pendant 5 min, 
rincer abondamment, désinfecter après séchage ou immersion 
pendant 5 minutes) ;

- consulter un médecin référent AES (sur l’affiche de la mission 
Primo un QR code renvoie sur Google Maps et indique, grâce à la 
géolocalisation, les centres à proximité d’où vous êtes et où vous 
allez pouvoir être pris en charge et déclarer votre AES. « Cela 
permet de ne pas paniquer, d’avoir le numéro des centres, de discuter 
éventuellement avec le médecin pour savoir s’il y a urgence à faire 
la déclaration… », a expliqué Évelyne Boudot, cadre de santé 
hygiéniste au CPias Occitanie (Montpellier).

1 À télécharger sur le site du CPias Occitanie (https://cpias-occitanie.fr/wp-content/uploads/2022/06/Affiche-AES-liberal.pdf) ou sur celui du 
Répias-Primo (https://antibioresistance.fr/ressources/prevention_IAS/CPIAS_AES_HD_PDL.pdf)

Mode d’emploi
Dans le détail, comment procéder pour saisir 
et documenter son AES ? 
•�Pour ce faire, il convient tout d’abord de 
cliquer sur l’URL https ://aes-ville.chu-be-
sancon.fr2 et de s’identifier avec son numéro 
RPPS avec adresse mail conforme via 
ProSanteConnect. 

•�Une fois connecté, vous arrivez sur la 
page d’accueil de la plateforme de l’outil 
“Surveillance des AES en secteur libé-
ral” sur laquelle se trouve un onglet bleu 
“Déclarer son AES”. Cliquez dessus. Outre 
des éléments déjà pré-renseignés (suite 
à leur saisie préalable dans “mon compte”), 
vous devrez répondre à un certain nombre 
de questions propres aux circonstances 
de l’accident (celles avec une astérisque 
rouge devant obligatoirement faire l’objet 

d’une réponse) tels la date, l’heure, le lieu de 
survenue, le soin en cours, le type d’expo-
sition, les matériels en cause, les éléments 
de prévention mis en place (port de gants, 
collecteur à portée de main ou éléments de 
protection du visage en cas de projection), 
le statut du patient source (inconnu ou non 
identifié), les réactions à l’accident (soins 
immédiats, lavage puis antisepsie, contact 
ou non avec un médecin, bilan sérologique 
fait ou non, suivi du bilan programmé, pres-
cription d’un bilan post-exposition…)… 

•�Une fois ce questionnaire3 dûment enre-
gistré, une synthèse de votre AES sera 
alors libellée et accessible dans la rubrique 
“Mes AES”. Il vous sera alors possible de la 
visualiser, la modifier si besoin, la supprimer 
– si, finalement, il ne s’agit pas d’un AES – 
et, dès lors que l’ensemble des informations 

sont renseignées jusqu’au suivi ( jusqu’à 
environ trois mois après l’accident) la clôtu-
rer sachant que les données ne seront alors 
plus modifiables. 

Une déclaration complémentaire
« L’outil a été conçu de telle sorte qu’il soit 
le plus ergonomique et simple à renseigner 
(certaines variables avec un point d’interroga-
tion ouvrent un pop up qui permet d’expliciter 
ce qui ne serait pas intuitif) afin que la décla-
ration prenne le moins de temps possible » 
souligne le Dr Nathalie Floret4, médecin de 
santé publique hygiéniste, responsable du 
CPias Bourgogne-Franche-Comté. Et celle-ci 
de mettre toutefois en garde : « Cette décla-
ration sur la plateforme ne se substitue ni 
à la prise de contact avec un médecin au 
décours de l’accident pour réaliser l’évaluation 
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du risque ni à celle à faire auprès de la CPAM 
ni à celle à faire auprès de votre assureur 
privé. Elle est complémentaire ». Fondée sur 
le volontariat, cette démarche s’effectue en 
effet en complément de la conduite à tenir 
immédiate (premiers soins et évaluation du 
risque) « idéalement au plus près de l’accident 
pour éviter tout biais de mémorisation heure 
de prise en charge, détails de l’accident) ».
Plus largement, vous retrouverez également 
sur la page d’accueil de cette plateforme 
différents éléments utiles parmi lesquels 
deux tutoriels expliquant notamment l’in-
térêt de documenter un AES et comment 
naviguer dans l’appli ; une aide en ligne avec 
méthodologie et foire aux questions (dans 
l’onglet “Aide”), le rationnel de la surveillance 
ou encore une boîte à outils avec la fiche 
Primo, guide des matériels de sécurité du 
Geres, un outil d’aide à l’analyse des causes 
d’AES au décours d’un événement publié par le 
CPias Nouvelle Aquitaine ainsi qu’une carte de 
France avec, lorsque vous cliquez dessus, les 
coordonnées des centres auprès desquels il 
est possible de se rapprocher en cas d’AES.

Analyse statistique et prévention
Finalement, ces déclarations d’AES en ville 
vont alimenter une base de données natio-
nale anonymisée qui fera l’objet, « à la fin 
de chaque année civile » d’une « analyse 
statistique ». Les résultats permettront 
ensuite à l’ONI « d’affiner la connaissance 
des AES auxquels les Idel sont exposés, 
d’identifier des pistes et actions d’amé-
lioration à travailler pour maîtriser ces AES 
et sécuriser l’exercice des Idel », ajoute le 
Dr Floret. Et de poursuivre : « À la fin mars, 
un peu plus d’une trentaine d’AES avaient 
d’ores et déjà été documentés » sachant 

Bien s’assurer 
La déclaration d’un AES sur la plateforme n’a pas de valeur médico-légale. Pour être 
indemnisés en cas de contamination liée à un AES, les Idel doivent parallèlement 
le déclarer en accident du travail et donc avoir souscrit une assurance volontaire 
AT-MP. D’après l’enquête Geres/FNI de 2013 sur l’évolution du risque d’AES par 
piqûre chez les Idel, seuls 56  % d’entre eux y avaient souscrit.

Source : CPias Occitanie

que l’on peut prédire « une montée en charge 
dès lors que les Idel auront eu connaissance 
de l’outil, bien perçu les enjeux et qu’ils se 
le seront approprié ». Certains d’entre eux 
(par exemple AES en lien avec une dépose 
intermédiaire ou AES par recapuchonnage) 
étaient « typiquement des accidents que 
l’on pourrait prévenir par l’application des 
précautions standard ». Pour rappel, selon 
l’enquête de l’ONI de 2017, près de 80 % des 
AES survenus en secteur extrahospitalier 
étaient évitables. ●

1 Enquête Geres/FNI, 2013 ; enquête ONI, 2017
2 Car appli développée par le CPias Bourgogne-Franche-Comté et 
hébergée par un serveur sécurisé du CHU de Besançon.
3 Fortement inspiré de celui élaboré et diffusé dans les établissements 
de santé lors de la surveillance nationale des AES de 2002 à 2015.
4 Laquelle a fait par ailleurs la présentation de la plateforme lors 
du 2nd webinaire “Dasri & AES, les bonnes pratiques” organisé par la 
commission “Risques professionnels” de l’URPS Infirmiers Occitanie 
en collaboration avec le Cpias d’Occitanie le 15 décembre 2022. Replay 
disponible avec le lien suivant : https://www.urpsinfirmiers-occitanie.fr/
Webinaires-et-Replays

Une formation Afcopil 
disponible

L’Afcopil propose une formation 
de trois heures en e-learning sur 
le thème “Accidents d’exposition 
au sang”. L’occasion de passer en 
revue les mesures de prévention 
à connaître dans votre pratique 
quotidienne ainsi que la conduite 
à tenir en cas de survenue d’un tel 
accident.

Elle peut être prise en charge 
financièrement par le Fif-Pl. 

Ce QR code vous 
permet d’accéder 
à la fiche de la for-
mation sur le site de 
l’Afcopil.

Pour en savoir plus
• �Film réalisé par la mission 

Primo (Prévention et contrôle de 
l’infection en établisements médico-
sociaux et en soins de ville) sur les 
bonnes pratiques d’utilisation des 
collecteurs pour objets performants : 
soins de ville-centre d’appui pour la 
prévention des infections associées 
aux soins, nov. 2020.

• �Les accidents avec exposition 
au sang. Pour une meilleure 
protection des soignants face aux 
AES. Document de sensibilisation 
et de sécurisation des AES réalisé 
par RPP France avec le soutien de 
Becton Dickinson.


